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1 
CHU de Saint-Etienne – Délégation de signature générale - Décision n°2022-125 

 

 

 

 

 

 
Décision n° 2022-125  
 

LE DIRECTEUR GENERAL 
DU CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE SAINT-ÉTIENNE 

ET DU CENTRE HOSPITALIER DE ROANNE 
 

 VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-7 et D.6143-33 à D.6143-35 ; 

 VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 ; 

 VU la Convention de direction commune entre le CHU de Saint-Etienne, le Centre Hospitalier de Roanne et  les 
EHPAD de Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont ;  

 VU le décret du 25 janvier 2021 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Olivier 
BOSSARD, directeur d’hôpital, en qualité de Directeur Général au sein de la direction commune du CHU de 
Saint-Etienne et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion nommant  Monsieur Michaël 
BATTESTI, directeur d’hôpital, directeur adjoint au sein de la direction commune du CHU de Saint-Etienne et 
du Centre Hospitalier de Roanne ; 

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de Madame 
Anabelle DELPUECH, directrice d’hôpital, en qualité de directrice adjointe au sein de la direction commune ; 

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion nommant  Monsieur Julien 
KEUNEBROEK, directeur d’hôpital, directeur adjoint au sein de la direction commune du CHU de Saint-Etienne 
et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 Considérant l’organigramme de la direction commune du CHU de Saint-Etienne et du centre hospitalier de 
Roanne et notamment son organisation en pôles de direction ; 

 
DÉCIDE 

 
 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
La présente décision précise les modalités de délégation de signature de Monsieur Olivier BOSSARD, 
Directeur Général du CHU de Saint-Etienne, du CH de Roanne et  des EHPAD de Montagny, Coutouvre et 
Pays de Belmont. 
 
Elle annule et remplace les précédentes décisions notamment la délégation de signature générale 
(Décision n° 2021-098). 
 
 
ARTICLE 2 – DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE EN CAS D’ABSENCE OU D’EMPECHEMENT DU 
DIRECTEUR GENERAL 
 

Alinéa 1 
En cas d’empêchement ou d’absence de Monsieur Olivier BOSSARD, Directeur Général, délégation 
générale de signature est donnée à Monsieur Michaël BATTESTI, Directeur Général adjoint par intérim, à 
l'effet de signer, pour et au nom de Monsieur Olivier BOSSARD, toutes correspondances, tous actes et 
documents administratifs nécessaires à la bonne marche du CHU de Saint-Etienne et du CH de Roanne.  
 

 
 

DELEGATION DE SIGNATURE GENERALE 
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En cas d’empêchement ou d’absence simultanée de Monsieur Olivier BOSSARD et de Monsieur Michaël 
BATTESTI, délégation générale de signature est donnée à Madame Anabelle DELPUECH, Directrice des 
Ressources et des Relations Sociales, à l'effet de signer, pour et au nom de Monsieur Olivier BOSSARD, 
toutes correspondances, tous actes et documents administratifs nécessaires à la bonne marche du CHU de 
Saint-Etienne. 
 
En cas d’empêchement ou d’absence simultanée de Monsieur Olivier BOSSARD et de Monsieur Michaël 
BATTESTI, délégation générale de signature est donnée à Monsieur Julien KEUNEBROEK, Directeur 
délégué, à l'effet de signer, pour et au nom de Monsieur Olivier BOSSARD toutes correspondances, tous 
actes, documents administratifs et notes de service autres que celles ayant vocation à intégrer le 
règlement intérieur, nécessaires à la bonne marche du Centre Hospitalier de Roanne et  des EHPAD de 
Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont. 
 

Alinéa 2 - Domaines exclus de la délégation générale de signature décrite à l’alinéa 1 
 
Les actes suivants sont réservés à la signature du Directeur Général, sauf en cas d’urgence avérée soumise 
à l’appréciation du Directeur Général. 
 
Mesures d’ordre financier et économique 

 contrats d’emprunts ; 

 actes de disposition concernant le patrimoine des établissements. 
 
Mesures relatives à la gestion des personnels du CHUSE et du CH de Roanne 

 décisions relatives à l’élaboration des organigrammes et aux notes de service à portée générale qui 
ont vocation à intégrer le règlement intérieur du CHU de Saint-Etienne ou celui du CH de Roanne ; 

 décisions relatives aux créations, aux transformations ou aux suppressions des emplois médicaux ; 

 mesures relatives au recrutement ou à la fin de fonction des cadres de direction, cadres 
administratifs, soignants, techniques ou médico-techniques ; 

 décisions relatives à l’engagement des procédures disciplinaires concernant le personnel médical, 
les cadres de direction, l’encadrement supérieur ; 

 décisions relevant de la gestion des logements de fonction et du patrimoine de la dotation non 
affectée ; 

 décisions relatives aux achats et aux affectations des véhicules confiés aux personnels de direction. 
 
Mesures relatives au contentieux 
Les actes concernant les dossiers contentieux et engageant juridiquement le CHU de Saint-Etienne devant 
les tribunaux. 
 
 
ARTICLE 3 – ASTREINTES DE DIRECTION 
 
Dans le cadre de l’astreinte de direction du CHU de Saint-Etienne et de l’astreinte de direction du CH de 
Roanne assurée par les personnels de direction et les cadres habilités, délégation est donnée à chaque 
Directeur et cadre figurant au tableau de garde, selon le planning établi par la Direction Générale, à l’effet 
de signer tout document (actes collectifs ou individuels, correspondances, dépôts de plainte, etc.) en vue 
d’assurer la continuité du fonctionnement de l’établissement et de répondre aux situations d’urgence ou 
de nécessité de soins.  
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ARTICLE 4 – EFFET ET PUBLICITE 
 
La présente délégation de signature est applicable à compter de sa publication la rendant consultable. 
 
Elle sera notifiée à chaque délégataire et fera l'objet d'une transmission à chaque direction fonctionnelle 
du CHU de Saint-Etienne, du CH de Roanne et des EHPAD de Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont. 
 
Elle sera portée à la connaissance du Conseil de surveillance et transmise à MM. les comptables des 
établissements accompagnée du modèle de signature de l’ensemble des nouveaux délégataires.  
 
Elle fera par ailleurs l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs du Département de la Loire 
et sera consultable sur le site Internet du CHU de Saint-Etienne et du CH de Roanne . Elle sera également 
affichée sur les tableaux d’affichage idoines au sein des établissements. 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 2 mai 2022 
 
 
 
 
 
 
 

Le Directeur Général,  
 
 
 
 
  

             Olivier BOSSARD,  
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Décision n° 2022-126 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA DIRECTION COMMUNE ENTRE  
LE CHU DE SAINT-ETIENNE ET LE CENTRE HOSPITALIER DE ROANNE 

 
 VU le Code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-7 et D.6143-33 à D.6143-5 ; 

 VU la Convention de direction commune entre le CHU de Saint-Etienne, le Centre Hospitalier de Roanne et  les 
EHPAD de Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont ;  

 VU le décret du 25 janvier 2021 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Olivier 
BOSSARD, directeur d’hôpital, en qualité de Directeur Général au sein de la direction commune du CHU de 
Saint-Etienne et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion nommant  Monsieur Michaël 
BATTESTI, directeur d’hôpital, directeur adjoint au sein de la direction commune du CHU de Saint-Etienne et 
du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion nommant  Monsieur Julien 
KEUNEBROEK, directeur d’hôpital, directeur adjoint au sein de la direction commune du CHU de Saint-Etienne 
et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU la convention de mise à disposition de Madame Angèle DALI-YOUCEF, directrice des soins, au sein de la 
direction commune du CHU de Saint-Etienne et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 Considérant l’organigramme commun de direction entre le CHU de Saint-Etienne et le  Centre Hospitalier de 
Roanne dans le cadre de la direction commune ; 

DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
La présente décision précise les modalités de délégation de signature de Monsieur Olivier BOSSARD, Directeur 
Général du CHU de Saint-Etienne et du CH de Roanne, concernant le Cabinet du Directeur Général, le Secrétariat 
général et la Direction de la Communication. 
 

Elle annule et remplace les précédentes décisions. 
 

Elle s’applique à compter de sa date de publication. 
 

S’agissant d’une délégation de signature, le Directeur Général peut évoquer toute affaire relevant des matières ci-
dessous. Le délégataire peut également soumettre au Directeur Général tout dossier relevant de son domaine 
délégué, qui nécessiterait un examen spécifique ou justifierait d’un visa par ses soins.  
 

En cas d’absence des délégataires désignés ci-dessous, les services de la Direction concernés peuvent également 
toujours soumettre une décision urgente à la signature du Directeur Général ou du Directeur Général Adjoint par 
intérim. 
 

  
ARTICLE 2 – DELEGATAIRES 
 
Monsieur Julien KEUNEBROEK, Directeur d’hôpital, Directeur délégué, CH de Roanne ;  

Madame Angèle DALI-YOUCEF, Directrice des soins, Directrice Communication ; 

Madame Olivia MUNOZ, attachée d’administration hospitalière, cheffe de Cabinet, CHU de Saint-Etienne ; 

 

Délégation de signature  
du Directeur Général 

 

DELEGATION SPECIFIQUE AUX AFFAIRES 
GENERALES ET A LA COMMUNICATION 
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Madame Morgane BERCHET, attachée d’administration hospitalière, responsable du service des affaires générales, 

juridiques et de la communication, et relations avec les usagers/contentieux, CH de Roanne ; 

Madame Isabelle ZEDDA, technicien supérieur hospitalier, chargée de communication et culture, CHU de Saint-

Etienne ; 

 
ARTICLE 3 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX AFFAIRES GENERALES ET JURIDIQUES  
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

Madame Olivia MUNOZ, Attachée d’administration hospitalière, cheffe de Cabinet, reçoit délégation permanente de 
signature portant sur les domaines suivants : 

- tous les actes et correspondances internes se rapportant à cette fonction ; 
- la gestion des dispositifs conventionnels avec les partenaires du Centre Hospitalier ; 
- le régime et les dossiers d’autorisation d’activité et d’équipements. 

 
 Pour le CH de Roanne : 

 
Monsieur Julien KEUNEBROEK, Directeur délégué, Directeur délégué du CH de Roanne, reçoit délégation 
permanente de signature portant sur les domaines suivants : 

- tous les actes et correspondances internes se rapportant à cette fonction ; 
- la gestion des dispositifs conventionnels avec les partenaires du Centre Hospitalier ; 
- le régime et les dossiers d’autorisation d’activité et d’équipements. 

 
 

ARTICLE 4 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX REQUISITIONS  
 
Madame Olivia MUNOZ, Attachée d’administration hospitalière, cheffe de Cabinet, reçoit délégation permanente de 
signature portant sur les correspondances avec les forces de l’ordre dans le cadre de réquisition. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Olivia MUNOZ, ces correspondances pourront être signées par : 

- Monsieur Michaël BATTESTI, Directeur Général Adjoint par intérim ;  
- Monsieur Olivier BOSSARD, Directeur Général. 

 
 

ARTICLE 5 – COMMUNICATION ET CULTURE 
 
Madame Angèle DALI-YOUCEF, Directrice des soins, Directrice Communication, reçoit délégation permanente de 
signature portant sur les domaines suivants : 

- les correspondances courantes relatives à la gestion du service communication et culture ; 
- les autorisations de prises de vue délivrées aux organismes extérieurs souhaitant réaliser des reportages 

photographiques ou filmés au sein des établissements, après accord du Directeur Général ; 
- les correspondances courantes avec les médias (presses écrites, audiovisuelles, …) ; 
- les devis et bons de commandes des supports de communication et des actions culturelles, préalablement 

validées par la Direction Générale, dans la limite de 4 000€ par édition et/ou action ; 
- les mesures concernant la gestion du personnel non médical affecté à la Direction la Communication, 

déconcentré par la Direction des Ressources Humaines et des Relations Sociales y compris les conventions 
de stage . 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Angèle DALI-YOUCEF, délégation est donnée à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
- en cas d’urgence, Madame Isabelle ZEDDA, technicien supérieur hospitalier, chargée de communication et 

culture, à l’effet de signer les mêmes documents, toutes correspondances, tous actes et documents 
administratifs en vue d’assurer la continuité et le fonctionnement de la Direction de la Communication. 
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 Pour le CH de Roanne : 
- Monsieur Julien KEUNEBROEK, Directeur d’hôpital, Directeur délégué du CH de Roanne, pour les mêmes 

pièces. 
 
 

ARTICLE 6 - DOMAINES EXCLUS DE LA DELEGATION DE SIGNATURE. 
 
En dehors des mentions de la présente décision, sont réservés au Directeur Général  les actes et correspondances 
engageant le CHU dans ses relations avec : 

- les autorités gouvernementales, les autorités administratives et judiciaires, les membres du corps 
préfectoral, les élus locaux et nationaux, les autorités universitaires, les directeurs généraux des CHU et des 
directeurs des établissements de santé partenaires ; 

- les présidents du conseil de surveillance des deux établissements. 
 
 

ARTICLE 7 – EFFET ET PUBLICITE 
 
Elle sera notifiée à chaque délégataire et fera l'objet d'une transmission à chaque direction fonctionnelle. 
 
Elle sera portée à la connaissance des Conseils de surveillance et transmise à MM. les comptables des 
établissements accompagnée du modèle de signature de l’ensemble des nouveaux délégataires.  
 
Elle fera par ailleurs l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs du Département de la Loire et sera 
consultable sur les sites Internet. Elle sera également affichée sur les tableaux d’affichage idoines. 

 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 2 mai 2022  
 
 

Le Directeur Général, 
 
 
 
 

Olivier BOSSARD 
 

 
  

42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2022-05-02-00005 - Décision 2022-126 Délégation DAG - Comm 10



42_CHU_Centre hospitalier universitaire de

Saint-Etienne

42-2022-05-02-00006

Décision 2022-129 Délégation de signature DSI

42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2022-05-02-00006 - Décision 2022-129 Délégation de signature DSI 11



 

CHU de Saint-Etienne   
Délégation de signature spécifique à la direction du système d’information 

Décision 2022-129 
Page 1 sur 3 

 

 

 

 

 

 
 
Décision n°2022-129 
 

 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA DIRECTION COMMUNE ENTRE 
LE CHU DE SAINT-ETIENNE ET LE CENTRE HOSPITALIER DE ROANNE 

 
 

 VU le Code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-7 et D.6143-33 à D.6143-5 ; 

 VU la Convention de direction commune entre le CHU de Saint-Etienne, le Centre Hospitalier de Roanne et  
les EHPAD de Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont ;  

 VU le décret du 25 janvier 2021 de Monsieur le Président de la République nommant  Monsieur Olivier 
BOSSARD, directeur d’hôpital, en qualité de Directeur Général au sein de la direction commune du CHU de 
Saint-Etienne et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion nommant  Monsieur Michaël 
BATTESTI, directeur d’hôpital, directeur adjoint au sein de la direction commune du CHU de Saint-Etienne et 
du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de 
Monsieur Clément CAILLAUX, directeur d’hôpital, en qualité de Directeur adjoint au sein de la direction 
commune ; 

 Considérant l’organigramme commun de direction entre le CHU de Saint-Etienne et le  Centre Hospitalier de 
Roanne ;  

 

 

DÉCIDE 

 
 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
La présente décision précise les modalités de délégation de signature de Monsieur Olivier BOSSARD, 
Directeur Général du CHU de Saint-Etienne, du CH de Roanne, des EHPAD de Montagny, Coutouvre et Pays 
de Belmont concernant la direction du Système d’Information. 

 
S’agissant d’une délégation de signature, le Directeur Général peut évoquer toute affaire relevant des 
matières ci-dessous. Le délégataire peut également soumettre tout dossier relevant de son domaine 
délégué, qui nécessiterait un examen spécifique ou justifierait d’un visa par ses soins.  
 
En cas d’absence de Monsieur Clément Caillaux, Directeur d’Hôpital, Directeur du Système d’Information,  
et des autres délégataires désignés ci-dessous, les services de la Direction du Système d’Information 
peuvent également toujours soumettre une décision urgente à la signature du Directeur Général ou du 
Directeur Général Adjoint par intérim. 
 
 
 
 

Délégation de signature  
du Directeur Général 

 
DECISION SPECIFIQUE A LA DIRECTION 

DU SYSTEME D’INFORMATION  
(DSI) 
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ARTICLE 2 – DELEGATAIRES 
 

Monsieur Clément Caillaux,  Directeur d’Hôpital, Directeur du Système d’Information du CHU de Saint-Etienne, du 
CH de Roanne et des EHPAD de Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont. 
Monsieur Sébastien Chabanel,  Ingénieur, Directeur technique du Système d’Information du CHU de Saint-Etienne. 
Madame Laurence Rousselet, Ingénieur hospitalier, responsable du Système d’information du CH de Roanne et 
des EHPAD de Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont. 

 
ARTICLE 3 – DISPOSITIONS RELATIVES A LA DSI DANS SON ENSEMBLE 

 
Monsieur Clément Caillaux, Directeur du Système d'Information, bénéficie dans son secteur d’activité d’une 
délégation spécifique de signature portant sur : 

 les documents relatifs à la commission nationale informatique et libertés, notamment les demandes d'avis ; 

 toutes correspondances, tous actes et documents administratifs en vue d’assurer la continuité et le 
fonctionnement de la DSI ;  

 les mesures concernant la gestion du personnel non-médical déconcentré par la direction des ressources 
humaines et des relations sociales y compris les conventions de stage ;  

 dans le cadre de marchés ou de procédures d’achats les commandes de matériels ou de logiciels, dans la 
limite d’un seuil fixé à 100.000€. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Clément Caillaux, délégation de signature est donnée, à 
l’effet de signer les mêmes pièces, à :  

 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- Monsieur Sébastien Chabanel, Ingénieur hospitalier, Directeur technique du Système d'Information du 
CHU de Saint-Etienne, à l’effet de signer les mêmes pièces, dans la limite de 50 000 €. 

 

 Pour le CH de Roanne : 
 

- Madame Laurence Rousselet, Ingénieur hospitalier, responsable du Système d’information du CH de 
Roanne et des EHPAD de Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont, à l’effet de signer les mêmes pièces, 
dans la limite de 50 000 €. 

 
ARTICLE 4 - Domaines exclus de la délégation de signature  

 
En dehors des mentions de la présente décision, sont réservés au Directeur Général les actes et correspondances 
engageant le CHU dans ses relations avec : 

 les autorités gouvernementales, les autorités administratives et judiciaires, les membres du corps 
préfectoral, les élus locaux et nationaux, les autorités universitaires, les directeurs généraux des CHU et des 
directeurs des établissements pivots ; 

 les présidents des instances du CHU et des autres établissements : président du conseil de surveillance, 
président de la commission médicale d'établissement ; 

 les secrétaires généraux des organisations syndicales représentatives ; 

 la presse écrite, audiovisuelle, internet. 
 

ARTICLE 5 - EFFET ET PUBLICITE 
 
Cette décision prendra effet dès sa date de signature. 
 
Elle sera notifiée à chaque délégataire et fera l'objet d'une transmission à chaque service concerné. 
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Elle sera portée à la connaissance des Conseils de surveillance et transmise à MM. les comptables des 
établissements accompagnée du modèle de signature de l’ensemble des nouveaux délégataires.  
 
Elle fera par ailleurs l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs du Département de la Loire et 
sera consultable sur le site Internet des établissements. Elle sera également affichée sur les tableaux 
d’affichage idoines au sein des établissements. 

 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 2 mai 2022  
 
 

Le Directeur Général, 
 
 
 

Olivier BOSSARD 
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Décision n° 2022-130 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA DIRECTION COMMUNE ENTRE 
LE CHU DE SAINT-ETIENNE ET LE CENTRE HOSPITALIER DE ROANNE 

 
 VU le Code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-7 et D.6143-33 à D.6143-5 ; 

 VU la Convention de direction commune entre le CHU de Saint-Etienne, le Centre Hospitalier de Roanne et  
les  EHPAD de Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont ;  

 VU le décret du 25 janvier 2021 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Olivier 
BOSSARD, directeur d’hôpital, en qualité de Directeur Général au sein de la direction commune du CHU de 
Saint-Etienne et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion nommant  Monsieur Michaël 
BATTESTI, directeur d’hôpital, directeur adjoint au sein de la direction commune du CHU de Saint-Etienne et du 
Centre Hospitalier de Roanne ;  

 Considérant l’organigramme commun de direction entre le CHU de Saint-Etienne et le Centre Hospitalier 
de Roanne ;  

 

DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
La présente décision précise les modalités de délégation de signature de Monsieur Olivier BOSSARD, 
Directeur Général du CHU de Saint-Etienne et du Centre Hospitalier de Roanne, concernant les astreintes 
(« gardes ») de Direction. 
 
Elle annule et remplace les délégataires des précédentes délégations, dont la décision n°2022-122 du 4 avril 
2022. 
 
ARTICLE 2 – DELEGATAIRES 
 
Dans le cadre des astreintes de direction assurées par les personnels de direction du CHU de Saint-Etienne 
et les cadres habilités, délégation est donnée à chaque directeur et cadre figurant au tableau de garde, 
selon le planning établi par la direction générale, à l’effet de signer tout document (actes collectifs ou 
individuels, correspondances, dépôts de plainte, etc.) en vue d’assurer la continuité du fonctionnement de 
l’établissement et de répondre aux situations d’urgence ou de nécessité de soins.  

 
Etant précisé que tous les personnels assurant les gardes de direction informent, sans délai, Monsieur 
Olivier BOSSARD, Directeur Général, en cas de survenue d’un évènement exceptionnel ou de toute 
situation d’urgence qui le justifie. Le Directeur Général et le Directeur Général Adjoint par intérim sont 
joignables en permanence et peuvent être sollicités à tout moment au titre des gardes de direction. 
 
Le registre des astreintes de direction est tenu à disposition auprès de la direction générale. 
  
Le tableau ci-après liste les personnels de direction du CHU de Saint-Etienne et des cadres habilités à 
assurer des astreintes de direction :  

Délégation de signature  
du Directeur Général 

 

DECISION SPECIFIQUE AUX ASTREINTES 
(« GARDES ») DIRECTION 
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NOM FONCTION 

BOSSARD Olivier Directeur Général 

BATTESTI Michaël Directeur Général Adjoint par intérim 

CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE SAINT-ETIENNE 

BERNE Vincent Directeur Adjoint 

BREUER Conrad Directeur Adjoint 

CAILLAUX Clément Directeur Adjoint 

DALI-YOUCEF Angèle Directrice des Soins 

DELAVEAU Catherine Directrice des Soins – Coordonnatrice Générale des 
soins 

DELPUECH Anabelle Directrice Adjointe  

GIRAUDET Nathalie Directrice des Soins 

LE MEE Marie Directrice Adjointe 

MARCHAL Laëtitia Directrice Adjointe 

MEYNIEL Nicolas Directeur Adjoint 

MUNOZ Olivia Attachée d’Administration Hospitalière 

PILOIX Bastien Directeur Adjoint 

SCALABRINO Stéphane Directeur Adjoint 

SICK Mélanie Directrice Adjointe  

CENTRE HOSPITALIER DE ROANNE 

AYACHE Nabil Directeur Adjoint 

DELAITRE Julie Directrice Adjointe 

GOUTEY Nathalie Directrice des soins – Coordonnatrice générale des 
soins 

HUARD Xavier Directeur Adjoint 

KEUNEBROEK Julien Directeur Adjoint 

ORLIAC Philippe Directeur des Soins 

TOPCU Axel Directeur Adjoint 

BERNET Frédéric Ingénieur hospitalier principal 

PETIT Michel Ingénieur hospitalier principal 

 
ARTICLE 3 – EFFET ET PUBLICITE 

 
La présente délégation de signature est applicable à compter de sa publication la rendant consultable. 
 
Elle sera notifiée à chaque délégataire et fera l'objet d'une transmission à chaque direction fonctionnelle 
du CHU de Saint-Etienne. 
 
Elle sera portée à la connaissance du Conseil de surveillance et transmise à M. le comptable de 
l'établissement accompagnée du modèle de signature de l’ensemble des nouveaux délégataires.  
 
Elle fera par ailleurs l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs du Département de la 
Loire et sera consultable sur le site Internet du CHU de Saint-Etienne dans l’attente de cette publication. 
Elle sera également affichée sur le tableau idoine à l’entrée de la Direction Générale, à l’Hôpital Nord ainsi 
qu’à l’Hôpital Bellevue et au CH de Roanne.  
Cet affichage est tracé dans le recueil institutionnel des délégations de signature.  

 
Fait à Saint-Etienne, le 2 mai 2022  

 
Le Directeur Général, 

 
 

Olivier BOSSARD 
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Décision n° 2022-131 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA DIRECTION COMMUNE ENTRE 
LE CHU DE SAINT-ETIENNE ET LE CENTRE HOSPITALIER DE ROANNE 

 
 VU le Code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-7 et D.6143-33 à D.6143-5 ; 

 VU la Convention de direction commune entre le CHU de Saint-Etienne, le Centre Hospitalier de 
Roanne et  les EHPAD de Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont ;  

 VU le décret du 25 janvier 2021 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur 
Olivier BOSSARD, directeur d’hôpital, en qualité de Directeur Général au sein de la direction 
commune du CHU de Saint-Etienne et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion nommant Monsieur 
Michaël BATTESTI, directeur d’hôpital, directeur adjoint au sein de la direction commune du CHU de 
Saint-Etienne et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de 
Monsieur Conrad BREUER, directeur d’hôpital, en qualité de Directeur adjoint au sein de la direction 
commune ; 

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de 
Madame Laetitia MARCHAL, directrice d’hôpital, en qualité de Directrice adjointe au sein de la 
direction commune ; 

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de 
Monsieur Axel TOPÇU, directeur d’hôpital, en qualité de Directeur adjoint au sein de la direction 
commune ; 

 Considérant l’organigramme commun de direction entre le CHU de Saint-Etienne et le Centre 
Hospitalier de Roanne ;  

 
 

DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
La présente décision précise les modalités de délégation de signature de Monsieur Olivier BOSSARD, 
Directeur Général du CHU de Saint-Etienne, du CH de Roanne et  des EHPAD de Montagny, Coutouvre et 
Pays de Belmont, concernant la Direction des Affaires Médicales et la Direction de la Recherche. 
 
Elle annule et remplace les délégataires des précédentes délégations. 
 
S’agissant d’une délégation de signature, le Directeur Général peut évoquer toute affaire relevant des 
matières ci-dessous. Le délégataire peut également soumettre au Directeur Général tout dossier relevant 
de son domaine délégué, qui nécessiterait un examen spécifique ou justifierait d’un visa par ses soins.  
 
En cas d’absence de Monsieur Conrad BREUER et des autres délégataires désignés ci-dessous, les services 
de la Direction des Affaires Médicales et de la Direction de la Recherche peuvent également toujours 
soumettre une décision urgente à la signature du Directeur Général ou du Directeur Général Adjoint par 
intérim.  

 

Délégation de signature  
du Directeur Général 

 
DECISION SPECIFIQUE A LA DIRECTION 

DES AFFAIRES MEDICALES ET A LA 
DIRECTION DE LA  RECHERCHE  
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ARTICLE 2 – DELEGATAIRES 
 
Monsieur Conrad BREUER, Directeur d’hôpital, Directeur de la Direction des Affaires Médicales et de la 
Direction de la Recherche du CHU de St Etienne et du CH de Roanne. 
Madame Laetitia MARCHAL, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe à la Direction des Affaires Médicales et 
la Direction de la Recherche du CHU de Saint Etienne et du CH de Roanne. 
Monsieur Axel TOPÇU, Directeur d’hôpital, Directeur Adjoint à la Direction des Affaires Médicales et la 
Direction de la Recherche du CHU de St Etienne et du CH de Roanne. 
 
 
ARTICLE 3 – DISPOSITIONS RELATIVES A LA DAMR DANS SON ENSEMBLE 
 
Monsieur Conrad BREUER, Directeur d’hôpital, Directeur des Affaires Médicales et Directeur de la 
Recherche, reçoit délégation permanente de signature portant sur les domaines suivants : 

- décisions nominatives relatives au personnel médical, à l’exclusion des actes liés au recrutement 
des praticiens hospitaliers ; 

- décisions nominatives relatives aux sages-femmes, à l’exclusion des actes liés au recrutement ; 
- publication des vacances de postes de praticiens hospitaliers ; 
- validation des tableaux de service, des tableaux de permanence des soins et du temps de travail 

additionnel ; 
- actes de positions des praticiens et des internes ; 
- actes de suivi du contentieux concernant le personnel médical. 

 
En ce qui concerne la recherche, délégation de signature est donnée à Monsieur Conrad BREUER, pour 
l’ensemble des documents relatifs au fonctionnement administratif de la délégation à la recherche clinique 
du CHUSE dans le cadre de sa mission spécifique :  

- les demandes d’autorisation à l’ANSM, 
- les demandes d’avis au CPP, 
- le signalement des évènements indésirables graves (à l’ANSM), 
- les avenants à l’assurance maladie relative à la recherche,  
- les conventions avec les promoteurs extérieurs et les conventions avec les centres associés dans le 

cadre des promotions internes, 
- les comptes rendus financiers, 
- les rapports annuels de sécurité, 
- les réponses aux appels d’offres « recherche », 
- les ordres de mission des personnels médicaux et non médicaux dans le cadre de la recherche, 
- les courriers relatifs à l’élaboration des conventions de partenariat interCHU, 
- les procédures de dépôt, suivi, gestions des brevets et droits d’auteurs, marques, ou tout autre 

relatif à la propriété intellectuelle au titre de l’exercice des professionnels du CHU, 
- programmes et crédits de recherche, 
- bordereaux de mandats et mandats d’acomptes relatifs à la paye du personnel médical, 
- les mesures concernant la gestion du personnel non médical déconcentré par la Direction des 

Ressources Humaines et des Relations Sociales y compris les conventions de stage, 
- toutes correspondances, tous actes et documents administratifs en vue d’assurer la continuité et le 

fonctionnement de la DAMR. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Conrad BREUER, délégation de signature est donnée, 
par ordre exécutoire à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- Madame Laetitia MARCHAL, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe à la Direction des Affaires 
Médicales et la Direction de la Recherche ; 
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- Monsieur Axel TOPÇU, Directeur d’hôpital, Directeur d’hôpital à la Direction des Affaires Médicales 
et la Direction de la Recherche, à l’effet de signer les mêmes pièces ; 

- Monsieur Julien TAVERNIER, Ingénieur, responsable du secteur Recherche, à l’effet de signer les 
mêmes pièces. 

 

 Pour le CH de Roanne : 
 

- Monsieur Axel TOPÇU, Directeur d’hôpital, Directeur d’hôpital à la Direction des Affaires Médicales 
et la Direction de la Recherche, à l’effet de signer les mêmes pièces ; 

- Monsieur Jérémie GUERIN, Attaché d’Administration Hospitalière, responsable des affaires 
médicales, à l’effet de signer les mêmes pièces. 

 
 

ARTICLE 4 - DOMAINES EXCLUS DE LA DELEGATION DE SIGNATURE  

 

En dehors des mentions de la présente décision, sont réservés les actes et correspondances engageant le 
CHU dans ses relations avec : 

- les autorités gouvernementales, les autorités administratives et judiciaires, les membres du corps 
préfectoral, les élus locaux et nationaux, les autorités universitaires, les directeurs généraux des 
CHU et des directeurs des établissements de santé partenaires ; 

- les présidents des conseils de surveillance ; 
- la presse écrite, audiovisuelle, internet. 

 
 
ARTICLE 5 – EFFET ET PUBLICITE  
 
La présente délégation est notifiée aux délégataires et fait l’objet d’une transmission aux directions 
fonctionnelles du CHU de Saint-Etienne. 
 
Elle sera portée à la connaissance des Conseils de Surveillance et transmise à MM. les Comptables des 
établissements, accompagnée du modèle de signature des délégataires. 
 
Elle fera par ailleurs l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs du Département de la Loire 
et sera consultable sur le site Internet du CHU de Saint-Etienne dans l’attente de cette publication. Elle sera 
également affichée sur le tableau idoine au sein des établissements. 

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 2 mai 2022  
 

 
Le Directeur Général, 

 
 
 

Olivier BOSSARD 
 

42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2022-05-02-00007 - Décision 2022-131 délégation DAMR 21



42_CHU_Centre hospitalier universitaire de

Saint-Etienne

42-2022-05-02-00008

Décision 2022-135 Délégation DQGREP

42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2022-05-02-00008 - Décision 2022-135 Délégation DQGREP 22



                                                                                                     

CHU de Saint-Etienne – Décision 2022-135 - Délégation spécifique  DQGCEP      1 

 
 

                                                                                                       
                                                                                                     

 
 
 
 
Décision n° 2022-135 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA DIRECTION COMMUNE ENTRE  
LE CHU DE SAINT-ETIENNE ET LE CENTRE HOSPITALIER DE ROANNE 

 
 VU le Code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-7 et D.6143-33 à D.6143-5 ; 

 VU la Convention de direction commune entre le CHU de Saint-Etienne, le Centre Hospitalier de Roanne et  les 
EHPAD de Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont ;  

 VU le décret du 25 janvier 2021 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Olivier 
BOSSARD, directeur d’hôpital, en qualité de Directeur Général au sein de la direction commune du CHU de 
Saint-Etienne et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion nommant Monsieur Michaël 
BATTESTI, directeur d’hôpital, directeur adjoint au sein de la direction commune du CHU de Saint-Etienne et 
du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion nommant  Monsieur Julien 
KEUNEBROEK, directeur d’hôpital, directeur adjoint au sein de la direction commune du CHU de Saint-Etienne 
et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 Considérant l’organigramme commun de direction entre le CHU de Saint-Etienne et le  Centre Hospitalier de 
Roanne dans le cadre de la direction commune ; 

DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
La présente décision précise les modalités de délégation de signature de Monsieur Olivier BOSSARD, Directeur 
Général du CHU de Saint-Etienne et du CH de Roanne, concernant la Direction de la Qualité, de la Gestion des 
risques et de l’Expérience patient. 
 

Elle annule et remplace les précédentes décisions. 
 

Elle s’applique à compter de sa date de publication. 
 

S’agissant d’une délégation de signature, le Directeur Général peut évoquer toute affaire relevant des matières ci-
dessous. Le délégataire peut également soumettre au Directeur Général tout dossier relevant de son domaine 
délégué, qui nécessiterait un examen spécifique ou justifierait d’un visa par ses soins.  
 

En cas d’absence des délégataires désignés ci-dessous, les services de la Direction concernés peuvent également 
toujours soumettre une décision urgente à la signature du Directeur Général ou du Directeur Général Adjoint par 
intérim.  

 
 
ARTICLE 2 – DELEGATAIRES 
 
Monsieur Julien KEUNEBROEK, Directeur d’hôpital, Directeur délégué, CH de Roanne ;  

Monsieur Pierre-Joël TACHOIRES, ingénieur hospitalier, Directeur Qualité, Gestion des Risques et Expérience 

patient, CHU de Saint-Etienne ; 

 

Délégation de signature  
du Directeur Général 

 

DELEGATION SPECIFIQUE A LA QUALITE, A 
LA GESTION DES RISQUES ET A 

L’EXPERIENCE PATIENT 
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Monsieur Blaise TANDEAU DE MARSAC, Ingénieur hospitalier en charge de la qualité – gestion des risques, CHU de 

Saint-Etienne ; 

Monsieur Daouda DIALLO, Ingénieur hospitalier, coordonnateur qualité - adjoint au Directeur ; 

Monsieur Quentin FRANCIA, attaché d’administration hospitalière, responsable des relations avec les usagers, CHU 

de Saint-Etienne ; 

Madame Morgane BERCHET, attachée d’administration hospitalière, responsable du service des affaires générales, 

juridiques et de la communication, et relations avec les usagers/contentieux, CH de Roanne. 

 

ARTICLE 3 – DISPOSITIONS RELATIVES A LA DIRECTION QUALITE GESTION DES RISQUES  
 

Alinéa 1 – Qualité – Gestion des risques 
 
Monsieur Pierre-Joël TACHOIRES, ingénieur hospitalier, Directeur Qualité, Gestion des Risques et Expérience 
patient, reçoit délégation permanente de signature portant sur les domaines suivants : 

- les notes et correspondances internes relatives à la mise en œuvre de la politique qualité et gestion des 
risques ; 

- les correspondances internes et externes relatives au fonctionnement des commissions et comités de 
gestion de la qualité, en lien avec Monsieur le Président de la Commission Médicale d’Etablissement ; 

- toutes correspondances, tous actes et documents administratifs en vue d’assurer la continuité et le 
fonctionnement de la Direction de la Qualité et de la Gestion des Risques  ; 

- les mesures concernant la gestion du personnel non médical affecté à la Direction des Relations avec les 
Usagers déconcentré par la Direction des Ressources Humaines et des Relations Sociales y compris les 
conventions de stage ; 

- les déclarations obligatoires aux autorités sanitaires dans le domaine de vigilances. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre-Joël TACHOIRES, délégation est donnée, à l’effet de signer  
toutes correspondances, tous actes et documents administratifs en vue d’assurer la continuité et le fonctionnement 
de la Direction Qualité – Gestion des Risques, à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- Monsieur Blaise TANDEAU DE MARSAC, Ingénieur hospitalier en charge de la qualité – gestion des 
risques. 

 

 Pour le CH de Roanne : 
 

- Monsieur Daouda DIALLO, Ingénieur hospitalier, coordonnateur qualité - adjoint au Directeur. 
 

Alinéa 2 – Gestion de crise - SSE 
 
Monsieur Pierre-Joël TACHOIRES, ingénieur hospitalier, Directeur Qualité, Gestion des Risques et Expérience 
patient, reçoit délégation permanente de signature portant sur les domaines suivants : 

- toutes correspondances courantes avec les services administratifs de l’Etat dans le cadre de la 
préparation et la gestion des Situations Sanitaires Exceptionnelles (SSE). 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre-Joël TACHOIRES, délégation est donnée, à l’effet de signer  
toutes correspondances, tous actes et documents administratifs en vue d’assurer la continuité et le fonctionnement 
de la Direction Qualité – Gestion des Risques, à : 
 
 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
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- Monsieur Blaise TANDEAU DE MARSAC, Ingénieur hospitalier en charge de la qualité – gestion des 
risques . 

 

 Pour le CH de Roanne : 
 

- Monsieur Nabil AYACHE, Directeur adjoint en charge des Ressources Humaines. 

 
 
ARTICLE 4 - RESPONSABILITE CIVILE ET PENALE 
 

Alinéa 1 – CHU de Saint-Etienne 
 
Responsabilité civile et médicale 
 
Monsieur Pierre-Joël TACHOIRES, ingénieur hospitalier, Directeur Qualité, Gestion des Risques et Expérience patient 
au CHU de Saint-Etienne, reçoit délégation permanente de signature portant sur les domaines suivants : 

 les courriers adressés aux assureurs du CHU de Saint-Etienne ou autres assureurs et relatifs aux sinistres 
concernant la responsabilité civile et pénale de l’activité de soins ; 

 les courriers adressés aux Directeurs adjoints, au personnel médical et non-médical ainsi qu’aux usagers 
pour les mêmes objets ; 

 les propositions de transaction destinées aux usagers en matière de responsabilité hospitalière en cas de 
gestion directe des sinistres (montant des dommages inférieurs à la franchise de 1 500,00€, prévue dans le 
contrat d’assurance) ; 

 les actes relatifs au fonctionnement de la commission du petit contentieux ; 

 les actes relatifs au fonctionnement de la commission médicale du contentieux. 

 
Autres Contentieux 

 
Monsieur Pierre-Joël TACHOIRES, ingénieur hospitalier, Directeur Qualité, Gestion des Risques et Expérience patient 
au CHU de Saint-Etienne, reçoit délégation permanente de signature portant sur les domaines suivants : 

 à la gestion des dommages de faible importance causés aux personnes physiques et liés aux installations du 
CHU de Saint-Etienne ; 

 à la gestion des actions mises en œuvre pour la protection fonctionnelle des agents, après déclenchement 
de cette protection par le Directeur Général. 

 
Monsieur Pierre-Joël TACHOIRES reçoit également délégation de signature pour accuser réception des exploits et 
notifications de décisions de justice et courriers émanant des autorités administratives, adressés par les huissiers de 
justice.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre-Joël TACHOIRES, délégation est donnée à : 
 

- En cas d’urgence, Monsieur Quentin FRANCIA, Attaché d’Administration hospitalière, responsable des 
relations avec les usagers. 

 

Alinéa 2 – CH de Roanne 
 

Responsabilité civile et médicale 
 
Monsieur Julien KEUNEBROEK, Directeur d’hôpital, Directeur délégué du CH de Roanne, reçoit délégation 
permanente de signature portant sur les domaines suivants :  

 les courriers adressés aux assureurs du CH de Roanne ou autres assureurs et relatifs aux sinistres concernant 
la responsabilité civile et pénale de l’activité de soins ; 

 les courriers adressés aux Directeurs adjoints, au personnel médical et non-médical ainsi qu’aux usagers 
pour les mêmes objets ; 
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 les propositions de transaction destinées aux usagers en matière de responsabilité hospitalière en cas de 
gestion directe des sinistres (montant des dommages inférieurs à la franchise de 1 500,00€, prévue dans le 
contrat d’assurance) ; 

 les actes relatifs au fonctionnement de la commission du petit contentieux ; 

 les actes relatifs au fonctionnement de la commission médicale du contentieux. 
 

Autres Contentieux 
 

Monsieur Julien KEUNEBROEK, Directeur d’hôpital, Directeur délégué du CH de Roanne, reçoit délégation 
permanente de signature portant sur les domaines suivants : 

 la gestion des dommages de faible importance causés aux personnes physiques et liés aux du CH de Roanne ; 

 la gestion des actions mises en œuvre pour la protection fonctionnelle des agents, après déclenchement de 
cette protection par le Directeur Général. 

 
Monsieur Julien KEUNEBROEK reçoit également délégation de signature pour accuser réception des exploits et 
notifications de décisions de justice et courriers émanant des autorités administratives, adressés par les huissiers de 
justice.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Julien KEUNEBROEK, délégation est donnée à : 
 

- En cas d’urgence, Madame Morgane BERCHET, Attachée d’administration hospitalière, responsable du 
service des affaires générales, juridiques et de la communication, et relations avec les usagers/contentieux . 

 
 

ARTICLE 5 - GESTION DES RELATIONS AVEC LES USAGERS 
 

Alinéa 1 – CHU de Saint-Etienne 
 
Monsieur Pierre-Joël TACHOIRES, ingénieur hospitalier, Directeur Qualité, Gestion des Risques et Expérience patient 

au CHU de Saint-Etienne, reçoit délégation permanente de signature portant sur les domaines suivants :  
 les correspondances adressées dans le cadre de la Commission des Usagers, des réclamations adressées par 

les patients,  

 des demandes de dossiers médicaux et des saisies de dossiers médicaux par les forces de l’ordre ; 

 les conventions définissant les conditions d’intervention des associations de patients au CHU de Saint-
Etienne. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre Joël TACHOIRES délégation est donnée à : 
 

- Monsieur Quentin FRANCIA, attaché d’administration hospitalière, responsable des relations avec les 
usagers, est habilité à signer les mêmes documents énumérés au présent article. 
 

Alinéa 2 – CH de Roanne 
 

Monsieur Julien KEUNEBROEK, Directeur d’hôpital, Directeur délégué du CH de Roanne, reçoit délégation 

permanente de signature portant sur les domaines suivants :  
 les correspondances adressées dans le cadre de la Commission des Usagers, des réclamations adressées par 

les patients ; 

 des demandes de dossiers médicaux et des saisies de dossiers médicaux par les forces de l’ordre ; 

 les conventions définissant les conditions d’intervention des associations de patients au CH de Roanne. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Julien KEUNEBROEK, délégation est donnée à Madame Morgane 
BERCHET, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable du service des relations avec les usagers/contentieux 
et Madame Cynthia AUMONT, Adjointe Administrative au sein du service des relations avec les usagers/contentieux, 
à l’effet de signer :  
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- les courriers accusé / réception des demandes de dossiers médicaux ; 
- les courriers adressés au service DIM pour les demandes de dossiers médicaux ; 
- les factures relatives aux frais de reproduction et d’envoi des dossiers médicaux dans la limite maximum de 

20 euros ;  
- les courriers d’envoi en recommandé des dossiers médicaux ;  
- les courriers adressés aux patients concernant la demande de documents complémentaires à produire en 

vue de l’obtention de la copie de leur dossier médical.  
- en outre, dans le cadre de l’instruction des courriers de plainte et réclamations, les courriers concernant les 

demandes d’informations complémentaires adressées aux unités de soins et les accusés réception adressés 
à l’auteur de la réclamation.  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Julien KEUNEBROEK délégation est donnée à Madame Morgane 
BERCHET, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable du service des relations avec les usagers/contentieux 
à l’effet de signer les bordereaux et pièces lors de la saisie de dossiers médicaux. A ce titre, celle-ci est habilitée à 
représenter la Direction dans le cadre d’une réquisition.  
 
 

ARTICLE 6 - DOMAINES EXCLUS DE LA DELEGATION DE SIGNATURE. 
 
En dehors des mentions de la présente décision, sont réservés au Directeur Général  les actes et correspondances 
engageant le CHU dans ses relations avec : 

- les autorités gouvernementales, les autorités administratives et judiciaires, les membres du corps 
préfectoral, les élus locaux et nationaux, les autorités universitaires, les directeurs généraux des CHU et des 
directeurs des établissements de santé partenaires ; 

- les présidents du conseil de surveillance des deux établissements. 
 
 

ARTICLE 7 – EFFET ET PUBLICITE 
 
Elle sera notifiée à chaque délégataire et fera l'objet d'une transmission à chaque direction fonctionnelle. 
 
Elle sera portée à la connaissance des Conseils de surveillance et transmise à MM. les comptables des 
établissements accompagnée du modèle de signature de l’ensemble des nouveaux délégataires.  
 
Elle fera par ailleurs l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs du Département de la Loire et sera 
consultable sur les sites Internet. Elle sera également affichée sur les tableaux d’affichage idoines. 

 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 2 mai 2022  
 
 

Le Directeur Général, 
 
 
 

Olivier BOSSARD 
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Décision n° 2022-140 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE LA DIRECTION COMMUNE ENTRE 

LE CHU DE SAINT-ETIENNE ET LE CENTRE HOSPITALIER DE ROANNE 
 

 VU le Code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-7 et D.6143-33 à D.6143-5 ; 

 VU la Convention de direction commune entre le CHU de Saint-Etienne, le Centre Hospitalier de Roanne et  les 
EHPAD de Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont ;  

 VU le décret du 25 janvier 2021 de Monsieur le Président de la République nommant  Monsieur Olivier 
BOSSARD, directeur d’hôpital, en qualité de Directeur Général au sein de la direction commune du CHU de 
Saint-Etienne et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion nommant Monsieur Michaël 
BATTESTI, directeur d’hôpital, directeur adjoint au sein de la direction commune du CHU de Saint-Etienne et 
du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de Madame 
Anabelle DELPUECH, directrice d’hôpital, en qualité de directrice adjointe au sein de la direction commune ; 

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de M. Nabil 
AYACHE, directeur d’hôpital, en qualité de Directeur adjoint au sein de la direction commune ; 

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de M. 
Bastien PILOIX, directeur d’hôpital, en qualité de directeur adjoint au sein de la direction commune ; 

 Considérant l’organigramme commun de direction entre le CHU de Saint-Etienne et le Centre Hospitalier de 
Roanne ;  

 

DÉCIDE 
 

ARTICLE 1 – OBJET 
 
La présente décision précise les modalités de délégation de signature de Monsieur Olivier BOSSARD, 
Directeur Général du CHU de Saint-Etienne concernant la Direction des Ressources Humaines et des 
Relations Sociales (DRHRS). 
 
Elle annule et remplace les précédentes décisions. 
 

S’agissant d’une délégation de signature, le Directeur Général peut évoquer toute affaire relevant des 
matières ci-dessous. Le délégataire peut également soumettre au Directeur Général tout dossier relevant de 
son domaine délégué, qui nécessiterait un examen spécifique ou justifierait d’un visa par ses soins.  
 

En cas d’absence de Madame Anabelle DELPUECH et des autres délégataires désignés ci-dessous, les 
services de la Direction des Ressources Humaines et des Relations Sociales peuvent également toujours 
soumettre une décision urgente à la signature du Directeur Général. 
 
 

ARTICLE 2 – DELEGATAIRES 
 
Madame Anabelle DELPUECH, Directrice d’Hôpital, Directrice des Ressources Humaines et des Relations 
Sociales du CHU de Saint-Etienne et du CH de Roanne. 
Monsieur Nabil AYACHE, Directeur d’hôpital, Adjoint à la Directrice des Ressources Humaines et des 
Relations Sociales, CH de Roanne. 
Monsieur Bastien PILOIX, Directeur d’hôpital, Adjoint à la Directrice des Ressources Humaines et des 
Relations Sociales, CHU de Saint-Etienne. 

Délégation de signature  
du Directeur Général 

 
DECISION SPECIFIQUE A LA DIRECTION 
DES RESSOURCES HUMAINES ET DES 

RELATIONS SOCIALES (DRHRS)  
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ARTICLE 3 - DISPOSITIONS RELATIVES A LA DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DES 
RELATIONS SOCIALES (DRHRS) 

  
Madame Anabelle DELPUECH reçoit une délégation permanente spécifique portant sur les décisions 
nominatives qui concernent le personnel non médical en matière de : 

 recrutement et fin de fonctions à l’exception des mesures relatives au recrutement ou à la fin de 
fonctions des cadres de direction ; 

 gestion des carrières ; 

 formation et développement professionnel continu ; 

 mesures disciplinaires, à l’exception des décisions relatives à l’engagement des procédures 
disciplinaires concernant les cadres de direction et l’encadrement supérieur ; 

 assignation du personnel nécessaire au maintien du service minimum. 
 

Madame Anabelle DELPUECH reçoit délégation permanente de signature portant sur les domaines 
suivants en matière de personnel non médical : 

 mesures portant engagement et liquidation des dépenses d’exploitation afférentes aux titres I et 
III  ; 

 suivi des dossiers de contentieux y compris les documents juridictionnels relatifs : 
o au personnel non médical ; 
o aux recours contre tiers concernant le personnel ; 
o aux recours du personnel pour les dommages subis dans l’exercice de leur fonction. 

 notes de service organisant les horaires, les positions et les rémunérations du personnel non 
médical ; 

 bordereaux de mandats et mandats d’acomptes relatifs à la paye du personnel non médical ; 

 la signature des tableaux des astreintes hormis l’astreinte de direction ; 

 toutes correspondances, tous actes et documents administratifs en vue d’assurer la continuité et le 
fonctionnement de la DRHRS ;  

 attestations individuelles et tous documents relatifs au Développement Professionnel Continu des 
personnels médicaux ; 

 les correspondances courantes avec les organisations syndicales représentatives des deux 
établissements ; 

 les conventions de formation. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anabelle DELPUECH, délégation de signature est donnée, 
par ordre d’exécution, à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- Monsieur Bastien PILOIX, adjoint à la directrice des ressources humaines, à l’effet de signer les 
mêmes pièces. 
 

- En cas d’absence simultanée de Madame Anabelle DELPUECH, de Monsieur Bastien PILOIX,  par 
ordre d’exécution, à : 
o Madame Françoise ROLLY, Attachée d'Administration Hospitalière, à l'effet de signer les 

mêmes pièces ; 
o Madame Cathy SIEDLIK, Ingénieur Hospitalier, à l'effet de signer les mêmes pièces ; 
o Madame Audrey TONSON, Technicien Supérieur Hospitalier, à l’effet de signer les mêmes 

pièces ; 
o Madame Odile CEBULSKI, Attachée d’Administration Hospitalière, à l’effet de signer les 

pièces relatives aux actions de formation et de Développement Professionnel Continu des 
personnels médicaux et non médicaux : les convocations, les conventions de formation 
internes et externes, tous les documents ANFH, les engagements de servir souscrits dans le 
cadre des études promotionnelles et des congés de formation professionnelle, attestations 
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individuelles ainsi que toutes les pièces relatives à l'accueil des stagiaires (non médicaux et 
paramédicaux). 

 

 Pour le CH de Roanne :  
 

- Monsieur Nabil AYACHE, adjoint à la directrice des ressources humaines, à l’effet de signer les 
mêmes pièces hormis la signature des contrats à durée indéterminée, les notes de service, les 
actions de formation dont le montant est supérieur à 10 000€ HT. 
 

- En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Nabil AYACHE, par ordre d’exécution, à : 
o Monsieur Fabrice DESSEIGNE, Attaché d'Administration Hospitalière, à l'effet de signer les 

mêmes pièces ; 
o Madame Chloé VULPAS, Attachée d'Administration Hospitalière, à l'effet de signer les 

mêmes pièces ; 
 

ARTICLE 3 - MESURES RELATIVES AUX INSTITUTS DE FORMATION 
 
Madame Anabelle DELPUECH reçoit délégation permanente de signature portant sur les domaines 
suivants : 

 les conventions de stage ; 

 la nomination des régisseurs principaux et suppléants des régies de recettes des instituts de 
formation ; 

 la validation des actes de régie ; 

 les déclarations d’accident de travail pour le personnel et les étudiants ; 

 les conventions avec des intervenants extérieurs ; 

 les conventions avec des établissements pour lesquels les instituts de formation réalisent des 
vacations ; 

 les états de paie des intervenants extérieurs ; 

 les actes pédagogiques et de gestion des dossiers de scolarité : dossiers scolaires, certificats de 
présence, devis et conventions pour les organismes financeurs, convocations aux concours et 
examens… ; 

 les conventions avec les établissements qui envoient des stagiaires en formation continue ; 

 les conventions avec les prestataires de services qui participent aux épreuves de sélection ; 

 les contrats de location de locaux pour l’organisation des épreuves de sélection ; 

 les contrats de location des locaux des instituts de formation à des utilisateurs extérieurs au CHU 
de Saint-Etienne. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anabelle DELPUECH, délégation de signature est donnée 
à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne :  
- Monsieur Thierry ZANONE, directeur des soins et coordonnateur des instituts de 

formation, à l’effet de signer les mêmes documents. 
- En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Thierry ZANONE : 

1. pour les actes de l’IFSI, IFA à : 
- Madame Fabienne PERRIN, cadre supérieur de santé ; 

- Madame Carole MURE cadre de santé. 
 

2. pour les actes de l’IFCS : 
- Madame Marie-Cécile LEGAY, cadre supérieur de santé ; 
- Monsieur Dominique CHAUMETTE, cadre supérieur de santé, à l’effet de signer les 

mêmes documents. 
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 Pour le CH de Roanne  :  
 

- Monsieur Philippe ORLIAC, directeur des soins, Directeur de l’IFSI-IFAS du Centre 
Hospitalier de Roanne, par intérim à l’effet de signer les mêmes documents. 

- En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe ORLIAC, la délégation 
consentie à l’article 3 est conférée à Madame Pascale LACHAUX cadre de santé supérieur 
adjointe au Directeur à l’IFSI-IFAS.  

 
 

ARTICLE 4 - DOMAINES EXCLUS DE LA DELEGATION DE SIGNATURE  
 

En dehors des mentions de la présente décision, sont réservés au Directeur Général les actes et 
correspondances engageant le CHU dans ses relations avec : 

 les autorités gouvernementales, les autorités administratives et judiciaires, les membres du corps 
préfectoral, les élus locaux et nationaux, les autorités universitaires, les directeurs généraux des 
CHU et des directeurs des établissements de santé partenaires ; 

 les présidents des conseil de surveillance,  

 la presse écrite, audiovisuelle, internet. 
 
 

ARTICLE 5 – EFFET ET PUBLICITE 
 
Elle sera notifiée à chaque délégataire et fera l'objet d'une transmission à chaque direction fonctionnelle du 
CHU de Saint-Etienne et du CH de Roanne. 
 
Elle sera portée à la connaissance des Conseils de surveillance et transmise à MM. les comptables des 
établissements accompagnée du modèle de signature de l’ensemble des délégataires.  
 
Elle fera par ailleurs l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs du Département de la Loire et 
sera consultable sur le site Internet des établissements. Elle sera également affichée sur les tableaux 
d’affichage idoines au CHU de Saint-Etienne et au CH de Roanne. 

 

 
 

Fait à Saint-Etienne, le 2 mai  2022  
 

Le Directeur Général,  
 
 

                                    Olivier BOSSARD 
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Décision n° 2022-141 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA DIRECTION COMMUNE ENTRE 
LE CHU DE SAINT-ETIENNE ET LE CENTRE HOSPITALIER DE ROANNE 

 
 VU le Code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-7 et D.6143-33 à D.6143-5 ; 

 VU la Convention de direction commune entre le CHU de Saint-Etienne, le Centre Hospitalier de Roanne et  les EHPAD 
de Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont ;  

 VU le décret du 25 janvier 2021 de Monsieur le Président de la République nommant  Monsieur Olivier BOSSARD, 
directeur d’hôpital, en qualité de Directeur Général au sein de la direction commune du CHU de Saint-Etienne et du 
Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion nommant Monsieur Michaël BATTESTI, 
directeur d’hôpital, directeur adjoint au sein de la direction commune du CHU de Saint-Etienne et du Centre Hospitalier 
de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de Madame 
Catherine DELAVEAU, directrice des soins, en qualité de coordonnatrice générale des soins  au sein de la direction 
commune ; 

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de Madame Nathalie 
GIRAUDET, directrice des soins, au sein de la direction commune ; 

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de Madame Nathalie 
GOUTEY, directrice des soins en qualité de coordonnatrice générale des soins  au sein de la direction commune ; 

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de Monsieur Philippe 
ORLIAC, directeur des soins au sein de la direction commune et de l’IFSI-IFAS du CH ROANNE ; 

 Considérant l’organigramme commun de direction entre le CHU de Saint-Etienne et le  Centre Hospitalier de Roanne ;  

 
DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 – OBJET 
 

La présente décision précise les modalités de délégation de signature de Monsieur Olivier BOSSARD, 
Directeur Général du CHU de Saint-Etienne, concernant la Direction des Soins Infirmiers de Rééducation 
et Médico-Technique (DSIRMT). 
 

Elle annule et remplace les délégataires des précédentes délégations. 
 
S’agissant d’une délégation de signature, le Directeur Général peut évoquer toute affaire relevant des 
matières ci-dessous. Le délégataire peut également soumettre au Directeur Général tout dossier relevant 
de son domaine délégué, qui nécessiterait un examen spécifique ou justifierait d’un visa par ses soins.  
 

En cas d’absence de Madame Catherine DELAVEAU et des autres délégataires désignés ci-dessous, les 
services de la Direction des Soins Infirmiers de Rééducation et Médico-Technique peuvent également 
toujours soumettre une décision urgente à la signature du Directeur Général.  
 
 

ARTICLE 2 – DELEGATAIRE 
 

Madame Catherine DELAVEAU, coordonnatrice générale des soins  au sein de la direction commune ; 
Madame Nathalie GIRAUDET, directrice des soins au sein du CHU de Saint-Etienne ; 
Madame Nathalie GOUTEY, directrice des soins en charge des fonctions de coordonnatrice générale des 
soins du CH de Roanne. 

Délégation de signature  
du Directeur Général 

 
DECISION SPECIFIQUE A LA DIRECTION 

DES SOINS INFIRMIERS DE 
REEDUCATION ET MEDICO-

TECHNIQUE  
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Monsieur Philippe ORLIAC, directeur des soins en charge des fonctions de Direction de l’IFSI-IFAS du CH de 
Roanne, et l’intérim de Madame Nathalie GOUTEY. 
 
ARTICLE 3 – DISPOSITIONS RELATIVES A LA DSIRMT DANS SON ENSEMBLE 
 
Madame Catherine DELAVEAU reçoit délégation permanente de signature portant sur les domaines 
suivants : 

 toutes correspondances, tous actes et documents administratifs en vue d’assurer la continuité de 
fonctionnement de la Direction des Soins Infirmiers de Rééducation et Médico-Techniques ; 

 la certification du service fait ; 

 les mesures concernant la gestion du personnel non médical déconcentré par la Direction des 
Ressources Humaines et des Relations Sociales y compris les évaluations annuelles et les tableaux 
de service ; 

 les conventions de stages.  
 
En l’absence ou empêchement de Madame Catherine DELAVEAU, délégation est donnée à l’effet de signer 
les mêmes pièces à : 

- Madame Nathalie GIRAUDET, pour le CHU de Saint-Etienne ; 
- Madame Nathalie GOUTEY, pour le CH de Roanne ; 
- Monsieur Philippe ORLIAC, pour le CH de Roanne par intérim. 

 
Pour le CH de Roanne, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie GOUTEY,  délégation  est 
donnée à Monsieur Philippe ORLIAC, Directeur des soins par intérim. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe ORLIAC, délégation est donnée à Madame 
Isabelle GOUTAUDIER, Cadre Supérieur de Santé adjointe à la direction des Soins, à l’effet de signer les 
pièces suivantes :  

 les conventions de stage en services de soins ; 

 les fiches relatives aux remplacements de personnels soignants. 
 

ARTICLE 4 - DOMAINES EXCLUS DE LA DELEGATION DE SIGNATURE  

 

En dehors des mentions de la présente décision, sont réservés au Directeur Général les actes et 
correspondances engageant le CHU de Saint-Etienne et le CH de Roanne dans leurs relations avec : 

 les autorités gouvernementales, les autorités administratives et judiciaires, les membres du corps 
préfectoral, les élus locaux et nationaux, les autorités universitaires, les directeurs généraux des 
CHU et des directeurs des établissements de santé partenaires ; 

 les présidents des conseils de surveillance ; 

 la presse écrite, audiovisuelle, internet. 
 

ARTICLE 5 – EFFET ET PUBLICITE  
 
La présente délégation est notifiée au délégataire et fait l’objet d’une transmission aux directions 
fonctionnelles. 
Elle sera portée à la connaissance des Conseils de Surveillance et transmise à MM. les Comptables de 
l’établissement accompagnée du modèle de signature du délégataire. 
Elle fera par ailleurs l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs du Département de la Loire 
et sera consultable sur les sites Internet des établissements. Elle sera également affichée sur les tableaux 
d’affichage idoines au CHU de Saint-Etienne et au CH de Roanne. 
 

Fait à Saint-Etienne, le 2 mai 2022 
  

 
Le Directeur Général, 

 
 

                                                                                                              Olivier BOSSARD 
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DIRECTION DES SÉCURITÉS

Bureau des politiques de la sécurité intérieure
Pôle sécurité routière
Tél. : 04 77 48 48 48
Courriel : p  ref-  professions-reglementees-route  @  loire  .gouv.fr   

Renouvellement de l’agrément n° E 02 042 0113 0
« AUTO ECOLE REFLEX »
3 Grande rue Franche – 42450 SURY LE COMTAL

ARRETE n° DS-2022-416

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGREMENT ACCORDE 
A L’ECOLE DE CONDUITE « AUTO ECOLE REFLEX»

Le préfète de la Loire

VU la  loi  n°  2015-990  du  6  août  2015  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des  chances
économiques ;

VU le code de la route et notamment ses articles L213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-9 ;

VU le  décret  n°  2015-1537  du  25  novembre  2015  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
formation à la conduite et à la sécurité routière ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, préfète de la Loire ;

VU le  décret  du  16  juillet  2021  nommant  Madame Judicaële  RUBY,  sous  -préfète,  directrice  de
cabinet de la préfète de la Loire ;

VU l’arrêté  du  14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

VU l'arrêté du 30 mai 2017, autorisant M. Daniel POULARD, à exploiter sous le n°  E 0204201130 un
établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, à
titre onéreux, situé 3 Grande rue Franche à Sury le Comtal (42450), pour une durée de cinq ans ;

VU l’arrêté n° 22-014 du 4 mars 2022 portant délégation de signature à Madame Judicaële RUBY, sous
-préfète, directrice de cabinet de la préfète de la Loire ;

VU le dossier de renouvellement quinquennal de cet agrément, présenté par  M. Daniel POULARD,
reçu le 14 mars 2022 ;

Considérant que les conditions réglementaires d'obtention de l'agrément sont remplies ;

Sur proposition de Monsieur le directeur des sécurités ; 

A R R E T E

ARTICLE 1  er   – L’agrément accordé à M.  Daniel POULARD, sous le n° E 0204201130, pour exploiter, à
titre onéreux l’établissement d’enseignement de la conduite,  dénommé  « AUTO ECOLE REFLEX»
situé 3 Grande rue Franche à Sury le Comtal (42450), est renouvelé pour une durée de cinq ans à
compter de la date de signature du présent arrêté.
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ARTICLE 2 –  Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la
validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit les conditions requises.

ARTICLE 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les
formations aux catégories de permis de conduire suivantes : B/B1 et AAC.

ARTICLE 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions des arrêtés ministériels
susvisés.

ARTICLE 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de local par un
autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter doit être présentée deux mois avant
la date du changement de la reprise.

ARTICLE  6 –  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  changement  de  directeur
pédagogique, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent agrément.

ARTICLE  7 – L'établissement  étant  classé  en  type  R  de  catégorie  5  avec  un  effectif  du  public
maximal  admissible  de  19  personnes,  le  présent  agrément  est  délivré  dans  la  mesure  où  les
prescriptions ci-dessous sont respectées :

• n’effectuer ou ne faire effectuer, en présence du public, des travaux qui feraient courir un
danger quelconque à ce dernier ou qui apporteraient une gêne à son évacuation,

• isoler l’établissement des tiers contigus, superposés, en vis à vis par des murs et planchers
coupe-feu de degré 1 heure,

• permettre une évacuation rapide et sûre de l’établissement en toutes circonstances : aucun
dépôt, matériel, objet ne devra faire obstacle à la circulation des personnes,

• réaliser les parois  des conduits  et  des gaines en matériaux incombustibles et d’un degré
coupe-feu 1/4 heure avec des trappes pare-flammes 1/4 d’heure,

• utiliser au minimum des revêtements de sol de catégorie M4, muraux de catégorie M2 et de
plafond de catégorie M1, du gros mobilier en matériaux de catégorie M3,

• réaliser  les  installations  de  chauffage  et  de  ventilation  conformément  aux  conditions
définies dans le règlement de sécurité,

• réaliser les installations électriques conformément aux normes en vigueur les concernant,

• mettre en place un éclairage de sécurité pour le balisage des dégagements,

• assurer la défense extérieure contre l’incendie selon les dispositions du règlement en date du
10 mai 2017 :

◦ soit  un  poteau  d’incendie  normalisé  délivrant  60m3/heure  pendant  deux
heures situé à moins de 150 mètres de l’entrée de l’établissement

◦ soit  par  une  réserve  d’eau  naturelle  ou  artificielle  de  120  m³,  toujours
accessible aux engins de secours

• mise en place d'un extincteur à eau pulvérisée de 6 litres, complété éventuellement par un
extincteur approprié aux risques particuliers,

• équipement de l'établissement d'une alarme incendie,

• mise en place d'un téléphone urbain pour réaliser la liaison avec les sapeurs-pompiers,

• affichage des consignes indiquant la conduite à tenir en cas d'incendie ou d'accident et
comportant le n° d'appel des services d'urgence,

• procéder, ou faire procéder par des techniciens compétents, aux opérations d’entretien et
de vérification des installations et équipements techniques de l’établissement.
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ARTICLE 8 – Le local de formation doit respecter :

- les prescriptions du règlement sanitaire départemental prises en application du code de la
santé publique,

- les dispositions du code de la construction et de l’habitation relatives à la sécurité contre les
risques d’incendie dans les immeubles recevant du public,

- les normes d’accessibilité applicables à la catégorie d’établissements recevant du public dont
relève le local de formation.

ARTICLE 9 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié susvisé.

ARTICLE 10 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Saint Etienne, le 28 avril 2022

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Judicaële RUBY

Copie adressée à :

  -  M. Daniel POULARD

-  Madame la directrice départementale des territoires - Education routière
à l’attention de Monsieur Philippe USSON

-  Recueil des actes administratifs
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DIRECTION DES SÉCURITÉS

Bureau des politiques de la sécurité intérieure
Pôle sécurité routière
Tél. : 04 77 48 47 49
Courriel : p  ref-  professions-reglementees-route  @  loire  .gouv.fr   

Etablissement d’enseignement de la conduite :
EIRL VARILLON MICHAEL
Enseigne : « MAIN STREET  »
3 place Louis Comte - 42400 SAINT CHAMOND 
Agrément n° E 18 042 0017 0

ARRETE MODIFICATIF n° DS-2022-474
PORTANT EXTENSION DE L’AGREMENT ATTRIBUE A

L’AUTO-ECOLE « EIRL VARILLON MICHAEL - MAIN STREET»

La préfète de la Loire

VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ;

VU le code de la route et notamment ses articles L213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-9 ;

VU le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, préfète de la Loire ;

VU le décret du 16 juillet 2021 nommant Madame Judicaële RUBY, sous -préfète, directrice de cabinet de la
préfète de la Loire ;

VU l’arrêté  du  14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  29  mars  2022 autorisant  Monsieur  Michaël  VARILLON,  à  exploiter  sous  le
numéro E 18 042 0017 0, un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière, et à dispenser les formations  A2, B/B1, BE, AAC et post permis ;

VU l’arrêté n° 22-014 du 4 mars 2022 portant délégation de signature à Madame Judicaële RUBY, sous -
préfète, directrice de cabinet de la préfète de la Loire ;

VU la demande de Monsieur Michaël VARILLON, reçue le 20 avril 2022, en vue d'une extension de son
agrément à la catégorie A et AM ;

Considérant que les conditions réglementaires d'obtention de l'agrément sont remplies ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des sécurités ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   – L'article 3 de l'arrêté du 29 mars 2022 susvisé est modifié comme suit : « L'établissement
est habilité, au vu des autorisations d'enseigner fournies, à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes : AM, A, A2, B/B1, BE, AAC et post-permis.
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ARTICLE 2 – Les autres dispositions de l'arrêté précité restent inchangées.

ARTICLE 11 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet, est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint Etienne, le 28 avril 2022

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet,

Judicaële RUBY

Copie adressée à :

• Monsieur Michaël VARILLON
• Madame la directrice départementale des territoires - Education routière

à l’attention de Monsieur Philippe USSON

• Recueil des actes administratifs
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DIRECTION DES SÉCURITÉS

Bureau des politiques de la sécurité intérieure
Pôle sécurité routière
Tél. : 04 77 48 48 48
Courriel : p  ref-  professions-reglementees-route  @  loire  .gouv.fr   

Renouvellement de l’agrément n° E 0204200220
« CENTRE DE CONDUITE FOREZIEN »
74 Bd Alexandre de Fraissinette – ST ETIENNE

ARRETE n° DS-2022-473

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGREMENT ACCORDE A L’ECOLE DE CONDUITE 
« CENTRE DE CONDUITE FOREZIEN – EDWIGE COLOMBIER »

Le préfète de la Loire

VU la  loi  n°  2015-990  du  6  août  2015  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des  chances
économiques ;

VU le code de la route et notamment ses articles L213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-9 ;

VU le  décret  n°  2015-1537  du  25  novembre  2015  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
formation à la conduite et à la sécurité routière ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, préfète de la Loire ;

VU le  décret  du  16  juillet  2021  nommant  Madame Judicaële  RUBY,  sous  -préfète,  directrice  de
cabinet de la préfète de la Loire ;

VU l’arrêté  du 14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du 8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et  de la
sécurité routière ;

VU l'arrêté  du  16  mai  2017,  autorisant  Mme  Edwige  COLOMBIER,  à  exploiter  sous  le   n°  E
0204200220 un  établissement  d’enseignement  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la
sécurité routière, à titre onéreux, situé 74 bd Alexandre de Fraissinette à Saint-Etienne (42100) pour
une durée de cinq ans ;

VU l’arrêté n° 22-014 du 4 mars 2022 portant délégation de signature à Madame Judicaële RUBY, sous
-préfète, directrice de cabinet de la préfète de la Loire ;

VU le  dossier  de  renouvellement  quinquennal  de  cet  agrément,  présenté  par  Mme  Edwige
COLOMBIER, reçu le 24 mars 2022 ;

Considérant que les conditions réglementaires d'obtention de l'agrément sont remplies ;

Sur proposition de Monsieur le directeur des sécurités ; 

A R R E T E

ARTICLE  1  er   –  L’agrément  accordé  à  Mme  Edwige  COLOMBIER,  sous  le  n° E  0204200220,  pour
exploiter, à titre onéreux l’établissement d’enseignement de la conduite, dénommé  « CENTRE DE
CONDUITE FOREZIEN – EDWIGE COLOMBIER» situé 74 bd Alexandre de Fraissinette à Saint-Etienne
(42100), est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent
arrêté.
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ARTICLE 2 –  Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la  date d’expiration de la
validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit les conditions requises.

ARTICLE 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les
formations aux catégories de permis de conduire suivantes : B/B1, A, A1, A2, AM et AAC. 

ARTICLE 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions des arrêtés ministériels
susvisés.

ARTICLE 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de local par un
autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter doit être présentée deux mois avant
la date du changement de la reprise.

ARTICLE  6 –  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  changement  de  directeur
pédagogique, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent agrément.

ARTICLE  7 – L'établissement  étant  classé  en  type  R  de  catégorie  5  avec un  effectif  du  public
maximal  admissible  de  19  personnes,  le  présent  agrément  est  délivré  dans  la  mesure  où  les
prescriptions ci-dessous sont respectées :

• n’effectuer ou ne faire effectuer, en présence du public, des travaux qui feraient courir un
danger quelconque à ce dernier ou qui apporteraient une gêne à son évacuation,

• isoler l’établissement des tiers contigus, superposés, en vis à vis par des murs et planchers
coupe-feu de degré 1 heure,

• permettre une évacuation rapide et sûre de l’établissement en toutes circonstances : aucun
dépôt, matériel, objet ne devra faire obstacle à la circulation des personnes,

• réaliser  les parois  des conduits  et des gaines en matériaux incombustibles et  d’un degré
coupe-feu 1/4 heure avec des trappes pare-flammes 1/4 d’heure,

• utiliser au minimum des revêtements de sol de catégorie M4, muraux de catégorie M2 et de
plafond de catégorie M1, du gros mobilier en matériaux de catégorie M3,

• réaliser  les  installations  de  chauffage  et  de  ventilation  conformément  aux  conditions
définies dans le règlement de sécurité,

• réaliser les installations électriques conformément aux normes en vigueur les concernant,

• mettre en place un éclairage de sécurité pour le balisage des dégagements,

• assurer la défense extérieure contre l’incendie selon les dispositions du règlement en date du
10 mai 2017 :

◦ soit  un  poteau  d’incendie  normalisé  délivrant  60m3/heure  pendant  deux
heures situé à moins de 150 mètres de l’entrée de l’établissement

◦ soit  par  une  réserve  d’eau  naturelle  ou  artificielle  de  120  m³,  toujours
accessible aux engins de secours

• mise en place d'un extincteur à eau pulvérisée de 6 litres, complété éventuellement par un
extincteur approprié aux risques particuliers,

• équipement de l'établissement d'une alarme incendie,

• mise en place d'un téléphone urbain pour réaliser la liaison avec les sapeurs-pompiers,

• affichage des consignes indiquant la conduite à tenir  en cas d'incendie ou d'accident et
comportant le n° d'appel des services d'urgence,

• procéder, ou faire procéder par des techniciens compétents, aux opérations d’entretien et
de vérification des installations et équipements techniques de l’établissement.
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ARTICLE 8 – Le local de formation doit respecter :

- les prescriptions du règlement sanitaire départemental  prises en application du code de la
santé publique,

- les dispositions du code de la construction et de l’habitation relatives à la sécurité contre les
risques d’incendie dans les immeubles recevant du public,

- les normes d’accessibilité applicables à la catégorie d’établissements recevant du public dont
relève le local de formation.

ARTICLE 9 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié susvisé.

ARTICLE 10 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Saint Etienne, le 28 avril 2022

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Judicaële RUBY

Copie adressée à :

  -  Mme Edwige COLOMBIER

-  Madame la directrice départementale des territoires - Education routière
à l’attention de Monsieur Philippe USSON

-  Recueil des actes administratifs
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Service de l’Action Territoriale
Pôle Animation Territoriale

Saint-Étienne, le 24 avril 2022

Arrêté préfectoral N° SAT-2022-034

portant abrogation d’une subvention 
du Fonds national d’aménagement et de développement du territoire 

pour l’exercice 2022 au titre du financement 
d’un volontariat territorial en administration

à la commune de Pelussin

La préfète de la Loire,

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 et le décret portant répartition
des crédits et découverts autorisés par la loi de finances ;

VU la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du
territoire portant création du Fonds national d’aménagement et de développement du territoire
(FNADT) ;

VU le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’instruction du secrétaire d’Etat chargé de la ruralité relative au volontariat territorial en
administration en date du 13 avril 2021 ;

VU la charte d’engagement du volontariat territorial en administration signée le 29 mars 2022 dans le
cadre du recrutement d’un volontaire par la commune de Pelussin ;

VU la signature du contrat de recrutement de Monsieur MEIGNANT Nicolas né le 12 novembre 1998
en date du 9 février 2022 pour une mission de 12 mois.

VU la demande de subvention pour l’année 2022 en date du 22 mars 2022 de la commune de
Pelussin ;
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VU l’arrêté de Madame la préfète de la Loire N° SAT-2022-026 en date du 6 avril 2022 portant
attribution d’une subvention de 15 000 € du Fonds national d’aménagement et de développement du
territoire pour l’exercice 2022 au titre du financement d’un volontariat territorial en administration à la
commune de Pelussin ;

CONSIDERANT que la commune de Pelussin a informé l’administration de la démission de M.
MEIGNANT Nicolas au 30 avril 2022 du poste de volontariat territorial en administration sur lequel il
avait été recruté ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire,

ARRETE

Article 1     : 

L’arrêté prefectoral n°SAT-2022-026 en date du 6 avril 2022 portant attribution d’une subvention de
15 000 € du Fonds national d’aménagement et de développement du territoire pour l’exercice 2022 au
titre du financement d’un volontariat territorial en administration à la commune de Pelussin est
abrogé.

Article 2 : 

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire et le directeur régional des finances publiques sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 3
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

                         La préfète
                         signé le 24 avril 2022

Catherine SEGUIN
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Sous-Préfecture de Montbrison
Bureau de la Réglemementation

et des Libertés Publiques

ARRETE N°80/2022  PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HOMOLOGATION DE LA  PISTE
DE KARTING DE VILLARS au lieu-dit "Montravel" 

 POUR UNE DUREE DE QUATRE ANS

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le Code du Sport et notamment ses articles L 331-5 à L 331-10, D 331-5, R 331-35 à R
331-44, R 331-45, A 331-18, A 331-21, A 331-32,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 2212-1 et
suivants, L 2215-1, L 3221-4, L 3221-5,

Vu le Code de la Route et notamment ses articles R 411-30 et R 411-32,

Vu le Code de l'Environnement et notamment son article R 414-19,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2000/074 du 10 avril 2000 relatif à la lutte contre les bruits de
voisinage, notamment son article 6,

Vu l’arrêté préfectoral du 27 Avril 2018 portant renouvellement de l’homologation de la
piste  de karting de Villars, au lieu dit « Montravel » pour une durée de quatre ans.

Vu la demande formulée par M. Etienne MAGAND, président de l’ASK Villars, sise 13 rue
de l’hôtel de ville 42390 Villars en vue d’obtenir la reconduction de l’homologation de la
piste de karting de Villars au lieu dit « Montravel ».

Vu le plan du circuit, sa notice descriptive et son règlement intérieur,

Vu l’évaluation d’incidences sur les objectifs de conservation des sites Natura 2000 établie
le 15 avril 2022 ,

Vu les avis favorables émis par les autorités et services consultés sur cette demande,

Vu le rapport de visite effectuée le 30 décembre 2021 sur le circuit par les représentants
de  la  fédération française  de  sport  automobile  et  le  classement   du  circuit  par  cette
fédération sous le numéro 42 05 22 2234 E 12 A 0648,
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Vu l'avis  de la Commission Départementale de la Sécurité Routière section spécialisée
pour l'autorisation d'épreuves ou de compétitions sportives réunie sur le site le 25 avril
2022,

Vu l'arrêté préfectoral  n°22-015 du 4 mars 2022 donnant délégation de signature à M.
Jean-Michel RIAUX, sous préfet de Montbrison,

Sur proposition du sous-préfet de Montbrison,

  
ARRETE

ARTICLE 1er  : Durée de l’homologation   

 L'homologation  de  la  piste  de  karting  sise  au  lieu-dit  "Montravel"  à  Villars,  est
renouvelée pour une durée de quatre ans.

ARTICLE 2 :   Désignation et aménagement du complexe  

La piste devra être maintenue dans un état conforme au plan présenté à l'appui de la
demande. Elle devra compter une largeur minimale 6 mètres et une longueur de 655 mètres.
Toute modification devra faire l'objet d'une nouvelle demande d'homologation.

Le circuit pourra accueillir des karts à moteur de toutes les catégories. Dix-neuf karts
au maximum pourront évoluer en même temps sur la piste.

Les spectateurs devront être positionnés en surplomb du circuit au dessus de la ligne
droite.

ARTICLE 3  : Horaire de roulage  

L'utilisation de la piste sera limitée ainsi qu'il suit :

- Courses : suivant le calendrier.

- Licenciés : samedi et dimanche après-midi de 14h00 à 18h30.

- Ecole Française de Karting : mercredi après-midi de 14h00 à 17h00.

-  Location     :  vendredi  après-midi  de 14h00 à 19h00 – samedi et dimanche matin de
08h00 à 12h00 – les autres jours sur rendez vous de 08h00 à 19h00.
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ARTICLE 4     : Mesures de sécurité  

Le poste de secours devra être équipé en permanence de trois extincteurs à poudre et
d'une trousse de premier secours. Pour chaque compétition, le dispositif de sécurité et de
secours sera le suivant :

 7 extincteurs  appartenant  au  club  + les  extincteurs  fournis  par  la  commune de
Villars.

 1 médecin
 1 ambulance privée à minima
 1 équipe de secouristes

Article 5: Appel et mise en œuvre des secours publics

Lorsque  les  moyens  de  secours  privés  présents  sur  le  site  s’avéreront  insuffisants,
l'organisateur devra faire appel aux secours publics dans les conditions suivantes :

1  – L'organisateur  de la  course sollicite  auprès  du centre  de traitement  de l’alerte
(CTA) concerné, par téléphone (18) les secours nécessaires au sinistre.

2 – le CTA déclenche le ou les centres de sapeurs-pompiers concernés et informe le
centre 15.

3 – Les secours se rendent au point de rendez-vous fixé par le CTA en liaison avec
l’organisateur.

Article 6     : Respect de la tranquillité   

En permanence, sont affichés à l’entrée du circuit : l’arrêté d’homologation , les jours
et horaires d’ouverture, les plages horaires au circuit. 

Les émissions  sonores engendrées par  les activités  du karting doivent respecter  en
permanence, sur les propriétés habitées de tiers voisins, sans que les conditions d’exercice
fixées par le présent arrêté puissent y faire obstacle , les valeurs limites de l’émergence visées
aux articles R 1336-7 et R 1336-8 du code de la santé publique.

En cas de plaintes pour nuisances sonores, une étude d’impact acoustique permettant
de qualifier l’impact des émissions sonores sur les espaces de vie des riverains et de définir
les mesures à mettre en œuvre pour assurer la tranquillité publique, devra être réalisée.

Article 7     : Organisation de compétition  

L’organisation de toute compétition de karting est soumise à déclaration  ( article R
331-20 du code du sport). Toute autre compétition de véhicules à moteur se déroulant sur ce
circuit dans une discipline différente de celle prévue par l’homologation devra être soumise à
l’obtention préalable d’une autorisation préfectorale.
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Toutes  dispositions  devront  être  prises  pour  que  le  déroulement  de  chaque
manifestation ne nuise  pas  à la  propreté  du site.  Tout  marquage  au sol,  mentionnant  la
manifestation, sera interdit sur les voies à proximité du circuit.

Il sera interdit d’apposer des affiches sur les panneaux de signalisation réglementaire
de la voirie et sur les garde-corps du pont de Montravel au-dessus de la RD 201.

Article 8     : Retrait de l’homologation   

Le  respect  des  conditions  ayant  permis  l’homologation  peut  être  vérifié  à  tout
moment  par  les  membres  de  la  commission  départementale  de  sécurité  routière.
L’homologation  peut  être  rapportée,  après  audition  du  gestionnaire,  si  la  commission
compétente a constaté qu’une ou plusieurs conditions imposées par le présent arrêté ne
sont pas respectées.

Article 9     : Modification du circuit  

Si le tracé du circuit devait faire l’objet d’une modification avant l’échéance du délai
de quatre ans ouvert par le présent arrêté, une nouvelle demande d’homologation devra être
sollicitée par l’exploitant.

Article 10     : Exécution de l’arrêté  

           Le sous-préfet de Montbrison est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Voies de recours   

Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision les recours
suivants peuvent être introduits : 

-  un  recours  gracieux,  adressé  à  la  sous-préfecture  de  Montbrison  -  bureau  de  la
réglementation et des libertés publiques ; 

- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur - 11 rue des Saussaies -
75800 Paris  cèdex 08 ;

- un recours contentieux, adressé au tribunal administratif de Lyon -184 rue Duguesclin -
69433  Lyon  cèdex  3.  Ce  recours  juridictionnel  doit  être  déposé  au  plus  tard  avant
l’expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du
2ème mois suivant la date de rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).

ARTICLE 12     :      Copie de l’arrêté  

- M. le président de Saint-Etienne Métropole ;
- MM les représentants des conseillers départementaux à la CDSR ;
- MM. les représentants des élus communaux à la CDSR ;
- M. le maire de Villars ;
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- M. le directeur départemental de la sécurité publique  ;
- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours ;
-  M.  le  directeur  des  services  de  l’éducation  nationale  de  la  Loire  –  service
départemental de la jeunesse, de l’engagement et des sports ;
- Mme la directrice départementale des territoires ;
- M. le délégué départemental de l’agence régionale de santé ;
- M. le directeur du SAMU 42 ;
- M. le délégué de la fédération française du sport automobile ;
- M. le délégué de la fédération française de motocyclisme ;
- M. le représentant de l’automobile club du Forez ;
- M. le président de l’association sportive de karting de Villars.

Montbrison, le 28 avril 2022
Pour la préfète et par délégation,
Le sous-préfet,

Signé            Jean-Michel RIAUX 
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